
Bordereau de signature
Demande de subvention _DOMIN_OH __ auprès de l_ANCT

Signataire Date Annotation

Application Webdelib CCAS, 
Appli Webdelib CCAS 

04/10/2022

Anne-Laure WILLAUMEZ 
[ADJ*], Vice Présidence du 
CCAS 

05/10/2022 Certificat au nom de Anne-Laure WILLAUMEZ (Vice-Présidente, 
COMMUNE D'ANGOULEME), émis par Certinomis - AA et Agents, 
valide du 07 août 2020 à 15:31 au 07 août 2023 à 15:31.

Appli Webdelib CCAS 

Dossier de type : ACTES // Actes CCAS 



 C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N
S O C I A L E  D ' A N G O U L E M E

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  D E L I B E R A T I O N S

DEMANDE DE SUBVENTION "DOMIN'OH +" AUPRÈS DE L'ANCT

DE220930_15
Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 30/09/2022

L'an deux mille vingt deux, le trente septembre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 15 septembre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU - Mme Michèle FAYE - Mme Martine PINVILLE -
Mme Maryse DALLET  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Mme Alexandra ROUGEREAU  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M. Xavier  BONNEFONT à Mme Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine
JOUINEAU à Mme Michèle FAYE 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)  s     :  

Mme Josiane EPAUD - Monsieur Claude AUGRAS

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT



C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N  S O C I A L E
D ' A N G O U L E M E

DEMANDE DE SUBVENTION "DOMIN'OH +" AUPRÈS DE L'ANCT

Action Familiale et Sociale
1140

CONSEIL D'ADMINISTRATION
30/09/2022

DE220930_
15

Le Centre Communal  d’Action  Sociale (CCAS)  d’Angoulême porte le  Programme de Réussite
Éducative (PRE). Créé en 2005 le PRE est un dispositif en lien avec la politique de la Ville  qui
s’adresse  aux  enfants  âgés  de  2  à  16  ans  en  situation  de  fragilités.  L’objectif  est  un
accompagnement global et personnalisé des enfants en s’intéressant à tout ce qui peut concourir
à leur épanouissement scolaire, familial et socio culturel.

Dans le cadre de ses actions de prévention auprès des enfants, des parents ou des familles, le
PRE  propose  l’intervention  d'une  éducatrice  spécialisée  pour  la  période  du  01/09/2022  au
30/09/2023.

Le dispositif DOMIN’OH+ cible deux orientations :

1- En direction des enfants sur le temps de la scolarité avec :

- la mise en place d’ateliers de gestion des émotions pour des enfants en groupe classe ; 

- un renforcement des équipes éducatives des écoles sur des temps d'observation, mise en
perspective de situations complexes, de crise et de soutien à la pratique ;

-  une évaluation des besoins des enfants et réorientation vers le droit commun ou action
plus spécifique.

2- En direction des enfants, des parents, des familles avec : 

-  un  espace d'écoute et  d'échange qui  s’adresse aux parents demandeurs pour leur(s)
enfant(s) de soutien et de conseils dans l'exercice de leurs fonctions parentale et éducative, des
relations intrafamiliales ;

- favoriser les liens écoles/familles pour une meilleure connaissance mutuelle.

- un lieu d'information sur les dispositifs de développement de la parentalité.

Pour  permettre  la  mise en place de ce dispositif,  le  PRE,  partenaire  de proximité  de la  Cité
Éducative, doit conventionner avec la structure Écoute et Soutien Educatif (ESE) (CF convention
ci-jointe). Le PRE a également déposé une demande de subvention pour Domin’Oh +, à hauteur
de 18 000 € pour renforcer et développer les actions sur les trois quartiers prioritaires de la Ville
d’Angoulême.

En conséquence,  sur  la  base de tous ces  éléments,  il  est  proposé aux membres du Conseil
d'Administration :



- d’approuver l’action Domin’oh+, pour la période du  01/09/2022 au 30/092023 ;

-  d’autoriser  Le  Président  ou,  en  cas  d’empêchement  son  représentant,  à  savoir  La  Vice
Présidente, à signer la convention de prestation ci-jointe, pour l’action « Domin’Oh + » 2022/2023,
avec le cabinet d’Écoute et de Soutien Éducatif ;

-  d'approuver le dépôt  de la demande de subvention Domin'Oh +,  à l’Agence Nationale de la
Cohésion des Territoires (ANCT), pour la période du 01/09/2022 au 30/092023, à hauteur de 18
000 € ;

-  d’autoriser  Le  Président  ou,  en  cas  d’empêchement  son  représentant,  à  savoir  La  Vice
Présidente, à signer toutes les demandes de subvention à l’ANCT, relatives aux financements de
l’action Domin’Oh +, pendant toute la mandature 2020-2026, ainsi que les conventions, arrêtés,
avenants et documents y afférents ;

- d'autoriser le Président ou, en cas d’empêchement son représentant, à savoir la Vice-Présidente,
à prendre toutes mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  9

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 30/09/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.



           Convention de prestation 2022- 2023
« DOMIN’OH +»

Le Programme de Réussite Éducative (PRE) du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la
ville d’Angoulême vise à donner leur chance aux enfants et aux adolescents ne bénéficiant pas d’un
environnement social, familial et culturel favorable à leur réussite.

Ce programme est amené à développer des actions spécifiques, pour répondre aux besoins du terri-
toire en veillant à ne pas se substituer au droit commun.

C'est dans ce cadre, et au regard des sollicitations des familles et des professionnels de la réussite
éducative, qu'il a été initié pour 2021 l'intervention du cabinet  Écoute et Soutien Éducatif (ESE)
pour la mise en place d’un espace d'écoute et de soutien à visée éducative en direction :

• des enfants et adolescents de 2 à 16 ans ; 
• des parents au titre du soutien à la parentalité.

Les familles résident sur les quartiers de Basseau Grande Garenne, Bel Air Grand Font et Ma Cam-
pagne.

Le partenariat avec le cabinet permet de faire bénéficier les familles des prestations d'une éducatrice
spécialisée et d’une thérapeute familiale, avec des activités d’orientation systémique et sensori-mo-
trices et des activités sur  une approche à dimension globale et intégrative.

Depuis 2017, une convention annualisée portant sur l’action Domin'OH Créa'MOTS est signée. De-
puis 2022 cette action renommée DOMIN’OH + connaît une évolution en lien avec les besoins du
territoire et a pour buts l’épanouissement des enfants âgés de 2 à 16ans, s’inscrivant ainsi dans le
cadre de la prévention avec le repérage de difficultés scolaires et/ ou de comportement, et le déve-
loppement d’outils de coéducation en direction des parents, permettant un soutien à la parentalité.

La présente convention est passée 

Entre : 

Le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) d'Angoulême
représenté par son président Xavier BONNEFONT
CS 62503
16025 ANGOULÊME Cedex

Contact : Programme de Réussite Educative (PRE)

Et :

Écoute et Soutien Éducatif (ESE)
éducation spécialisée thérapie familiale/thérapie couple 
16 boulevard Poitou Charentes 16000 Angoulême 



Tél. : 0672631303 - Port. : 0672631303 E-mail : soutieneduc@yahoo.fr  
SIRET : 79337108900012

Attribution

Attribution sur la période du 1er Septembre 2022 au 30 Septembre 2023.

Un contrat de prestations d'un montant de 18 000 € à  ESE (Écoute et Soutien Éducatif),  sans
frais de déplacement surajoutés, sur les 3 quartiers prioritaires de le Ville d' Angoulême. 

Public concerné

Le Programme de Réussite Éducative du CCAS d'Angoulême sollicite l'intervention du cabinet spé-
cialisé ESE (Écoute et Soutien Éducatif) pour :

• les enfants ayant besoin de soutien, d'un encadrement éducatif spécialisé. Des enfants habi-
tant et/ou scolarisés sur un quartier prioritaire de la Ville d'Angoulême,

• les parents demandeurs pour leur(s ) enfant (s ) d’un soutien et de conseils dans l’exercice de
leurs fonctions parentale et éducative. 

 Objectifs de l'action 

Par l'intervention d'une éducatrice spécialisée, la convention fixe les modalités du partenariat qui 
s'articulent autour des objectifs suivants : 

En direction des enfants : 

 étude diagnostic des difficultés constatées sur le terrain par les professionnels,

  mise en place d'ateliers actifs, en direction des enfants sur les temps scolaires , péri-sco-
laires et extra-scolaires, 

 étude des situations individuelles sur un temps spécifique PRE et proposer si nécessaire, des 
orientations adaptées (suivi individualisé…) ,

 apporter un appui des pratiques aux équipes pédagogiques et/ou d’animation.

En direction des parents et des familles :

• favoriser l’accompagnement individualisé des familles en limite de basculement, sur un 



principe systémique de « coaching familial », et d’un espace d’accueil, d’écoute et de sou-
tien,

• offrir aux familles la possibilité de développer leurs propres capacités d’éducation et de pro-
tection, 

• susciter ou restaurer l’inscription dans le tissu social et l’accès aux dispositifs de droit com-
mun, avec pour priorité de favoriser les liens écoles /familles pour une meilleure connais-
sance mutuelle .

Descriptif de l'action

En direction des enfants et des jeunes :

Sur le temps scolaire, la priorité donnée  :

• se centre sur une intervention au sein des écoles en fonction des besoins repérés sur des
temps d’observations et de soutien aux équipes enseignantes - action qui sera validée au
préalable par l'Inspecteur de l’Éducation Nationale. 

Sur le temps périscolaire et extrascolaire, la priorité donnée est :

• de mettre en place des ateliers actifs en  petit groupe par le biais d’outils ludiques, culturels 
(livres, films , mallette éducative) à l'issue d'un temps d'observation, en corrélation avec 
l'équipe d'animation,

En direction des parents et des familles :

• De développer sur le périmètre de la Cité Éducative un espace de permanence en libre accès 
aux parents en présence ou non de leurs enfants.

Modalité d'intervention 

• Les 3 quartiers prioritaires de la Ville d'Angoulême,

• Les centres sociaux des quartiers prioritaires,

• Les établisements scolaires.



Modalités d’évaluation 

Un bilan du projet  sera  effectué avec les  professionnels,  l'intervenante et  adressé à  l'équipe du
Programme de Réussite Éducative du CCAS d'Angoulême.

Annulation ou rupture de la convention

Cette convention peut être rompue par l’une des parties pour les raisons suivantes :

 Non respect de la convention,

 Non exécution de la prestation.

Fait à Angoulême, le

Pour l'organisateur, 
Le CCAS,

Pour Le Président et par délégation
La Vice-Présidente

Anne Laure WILLAUMEZ GUILLEMETEAU

Pour la commune, 
Pour le Maire,

L’Adjointe déléguée à la vie scolaire et 
périscolaire, l’enfance et à la jeunesse

Stéphanie GARCIA

Pour le prestataire,
L’ESE,

l’intervenante



Bordereau de signature
Indemnisation du télétravail

Signataire Date Annotation

Application Webdelib CCAS, 
Appli Webdelib CCAS 

04/10/2022

Anne-Laure WILLAUMEZ 
[ADJ*], Vice Présidence du 
CCAS 

05/10/2022 Certificat au nom de Anne-Laure WILLAUMEZ (Vice-Présidente, 
COMMUNE D'ANGOULEME), émis par Certinomis - AA et Agents, 
valide du 07 août 2020 à 15:31 au 07 août 2023 à 15:31.

Appli Webdelib CCAS 

Dossier de type : ACTES // Actes CCAS 



 C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N
S O C I A L E  D ' A N G O U L E M E

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  D E L I B E R A T I O N S

INDEMNISATION DU TÉLÉTRAVAIL

DE220930_16
Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 30/09/2022

L'an deux mille vingt deux, le trente septembre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 15 septembre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU - Mme Michèle FAYE - Mme Martine PINVILLE -
Mme Maryse DALLET  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Mme Alexandra ROUGEREAU  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M. Xavier  BONNEFONT à Mme Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine
JOUINEAU à Mme Michèle FAYE 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)  s     :  

Mme Josiane EPAUD - Monsieur Claude AUGRAS

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT



C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N  S O C I A L E
D ' A N G O U L E M E

INDEMNISATION DU TÉLÉTRAVAIL

Ressources Humaines
1152

CONSEIL D'ADMINISTRATION
30/09/2022

DE220930_
16

Le Conseil d’Administration réuni le 8 décembre 2020 a validé, par délibération n° DE201208-10,
la  mise  en  œuvre  du  télétravail  au  sein  du  Centre  Communal  d’Action  Sociale  (CCAS)
d’Angoulême à compter du 1er janvier 2021 et adopté le règlement fixant le cadre juridique, les
critères et les modalités d’exercice.

Conformément  aux  dispositions  du décret  n°  2021-1123 du 26 août  2021,  les  agents  publics
relevant de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 peuvent bénéficier, après délibération de l’organe
délibérant, d’une indemnité contribuant au remboursement des frais engagés au titre du télétravail,
sous la forme d'une allocation forfaitaire dénommée « forfait télétravail ».

L’arrêté  ministériel  du 26 août  2021 fixe le  montant  du « forfait  télétravail » à 2,50  € brut  par
journée de télétravail effectuée, dans la limite de 220 € brut par an. 

La collectivité souhaite retenir les montants fixés par l’arrêté susvisé pour indemniser les agents
télétravaillant  une journée et fixer à 1,25 € brut  le montant  de l’indemnisation par 1/2 journée
télétravaillée.

Le « forfait télétravail » est versé chaque mois, à terme échu, sur la base du nombre de jours de
télétravail autorisé par l’autorité compétente et réalisé par l’agent.

Vu l’avis du Comité Technique en date du 24 novembre 2021 et au regard des éléments exposés,
il est proposé aux membres du Conseil d’Administration :

-  d’instaurer  le  « forfait  télétravail »  à  compter  du  1er octobre  2022 aux  agents  éligibles  au
télétravail, tels que définis dans le règlement du télétravail,  afin  de les  indemniser pour les frais
engagés par eux au titre du télétravail, dans les conditions et selon les modalités susvisées ;

- d'autoriser Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement son représentant, à savoir la Vice
Présidente,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Les crédits nécessaires et inhérents à la mise en œuvre de la présente délibération sont inscrits
aux budgets principal et annexes.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.



Vote(s) pour :  9

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 30/09/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.



Bordereau de signature
Plan de mobilité _ création d_une prestation sociale pour les

abonnements de transports publics et du forfait mobilités durables

Signataire Date Annotation

Application Webdelib CCAS, 
Appli Webdelib CCAS 

04/10/2022

Anne-Laure WILLAUMEZ 
[ADJ*], Vice Présidence du 
CCAS 

05/10/2022 Certificat au nom de Anne-Laure WILLAUMEZ (Vice-Présidente, 
COMMUNE D'ANGOULEME), émis par Certinomis - AA et Agents, 
valide du 07 août 2020 à 15:31 au 07 août 2023 à 15:31.

Appli Webdelib CCAS 

Dossier de type : ACTES // Actes CCAS 



 C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N
S O C I A L E  D ' A N G O U L E M E

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  D E L I B E R A T I O N S

PLAN DE MOBILITÉ : CRÉATION D'UNE PRESTATION SOCIALE POUR LES
ABONNEMENTS DE TRANSPORTS PUBLICS ET DU FORFAIT MOBILITÉS

DURABLES

DE220930_17
Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 30/09/2022

L'an deux mille vingt deux, le trente septembre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 15 septembre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU - Mme Michèle FAYE - Mme Martine PINVILLE -
Mme Maryse DALLET  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Mme Alexandra ROUGEREAU  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M. Xavier  BONNEFONT à Mme Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine
JOUINEAU à Mme Michèle FAYE 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)  s     :  

Mme Josiane EPAUD - Monsieur Claude AUGRAS

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT



C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N  S O C I A L E
D ' A N G O U L E M E

PLAN DE MOBILITÉ : CRÉATION D'UNE PRESTATION SOCIALE POUR LES
ABONNEMENTS DE TRANSPORTS PUBLICS ET DU FORFAIT MOBILITÉS

DURABLES

Ressources Humaines
1153

CONSEIL D'ADMINISTRATION
30/09/2022

DE220930_
17

Le Conseil d’Administration du 28 juin 2021 a approuvé le Plan de mobilité 2021-2024 qui vise à favoriser
des pratiques plus économes et plus respectueuses de l’environnement pour les déplacements liés aux
activités professionnelles : déplacements domicile-travail des agents et déplacements professionnels. 

Un objectif de parts modales pour les déplacements domicile-travail est fixé à échéance 2024.

Mode
Parts  modales
2018  (enquête
mobilité)

Moyenne  des
potentiels
identifiés 

Objectifs
théoriques  2024 :
tendre vers 

Marche 6 % 11 % 10 %

Vélo/VAE 3 % 35 %   9 %

Transports  en
commun 7 % 49 % 20 %

Covoiturage 7 % / 12 %

Voiture et 2 roues
motorisés 57 % / 27 %

Plusieurs modes 19 % / 22 %

Pour atteindre ces objectifs, l’un des deux axes du plan de mobilité vise à accompagner les agents vers
des  alternatives  à  la  voiture  individuelle  pour  leurs  déplacements  domicile-travail  dans  un  souci  de
transition écologique ainsi que de maîtrise de leurs dépenses.

Cet  axe  se  décline  en  sept  actions  opérationnelles  dont  deux  actions  consistent  en  une  étude  des
modalités  de  mise en  œuvre  d’incitations  financières  à  l’utilisation  du  vélo,  transport  en  commun  et
covoiturage. 

Action B1- Renforcer l’incitation financière à l’utilisation des transports publics

Conformément au décret n° 2010-676 du 21 juin 2010, les employeurs publics doivent prendre en
charge à hauteur de 50 %, dans la limite de 86,16 € par mois, les abonnements de transports
publics de voyageurs et de services publics de location de vélo souscrits par leurs salariés entre
leur résidence habituelle et leur lieu de travail.

Le montant de la prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement est versé mensuellement.

La  convention  d’objectifs  2021/2023  conclue  entre  le  Centre  Communal  d’Action  Sociale  (CCAS)
d’Angoulême et le Comité d’Action Sociale, adoptée par le Conseil d’Administration du 8 décembre 2020,



stipule que ce dernier a vocation à intervenir en faveur des agents du CCAS, et ce, aux fins d’apporter une
harmonie entre vie professionnelle et vie  personnelle  ou familiale et dont l’un des objectifs principaux
consiste à offrir  les meilleures conditions pour l’exercice de l’activité  professionnelle (transport,  santé,
prévoyance…). 

Le Comité d’Action Sociale souhaite accompagner les agents pour une mobilité plus responsable et plus
économique. À ce titre le Comité d’Action Sociale envisage de proposer, à compter du 1er octobre 2022,
une nouvelle prestation sociale représentant 25 % du montant des abonnements de transports publics de
voyageurs  et  de  services  publics  de  location  de  vélo  souscrits  par  les  salariés  entre  leur  résidence
habituelle et leur lieu de travail. Cette prestation sera versée par le Comité d’Action Sociale une fois par
an, en septembre, au regard de la liste des bénéficiaires, établie par la direction des ressources humaines.
À titre dérogatoire, lors de la première année de mise en œuvre, cette prestation sera versée en octobre.

Action B2- Étudier la mise en place du forfait mobilités durables

La loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019 a instauré, pour les trois versants de la Fonction
Publique, un forfait mobilités durables pouvant être versé aux agents publics qui font le choix d’un mode
de transport alternatif et durable. Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 et son arrêté d’application
en date du même jour fixent les conditions relatives au versement du « Forfait Mobilités Durables » dans
la fonction publique territoriale.

Le  forfait  mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais engagés par un
agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail :

 soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique

 soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage.

Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 permet l’application de ce dispositif aux agents
territoriaux, qu’ils soient fonctionnaires ou contractuels de droit public. 

Conformément à l’article L3261-1 du code du travail, il est également applicable aux agents de
droit  privé  (contrats  PEC,  apprentis…)  des  collectivités  territoriales  et  des  établissements
publics relevant de la fonction publique territoriale, dans les conditions définies par le décret
susvisé.

Le montant du forfait mobilités durables est de 200 € par an, exonéré de l’impôt sur le revenu ainsi
que de la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement.

Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilité durables, l’agent doit utiliser l’un des deux moyens de
transport éligibles (vélo personnel ou covoiturage) pour ses déplacements domicile-travail pendant
un minimum de 100 jours sur une année civile. 

Ce nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de temps de travail  de l’agent.  Il  est
également  modulé  à  proportion  de la  durée de présence  de l'agent  dans  l'année  au titre  de
laquelle le forfait est versé s’il a été recruté au cours de l’année, s’il est radié des cadres au cours
de l’année ou s’il a été placé dans une position autre que la position d'activité pendant une partie
de l'année concernée.



Le bénéfice du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt par l’agent d'une déclaration sur
l'honneur certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligibles, au plus tard le 31
décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. 

Le forfait mobilités durables est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur l’honneur. Le
versement  incombe  à  l’employer  auprès  duquel  la  déclaration  a  été  déposée,  y  compris  en  cas  de
changement d’employeur.

L’autorité territoriale dispose d’un pouvoir de contrôle sur le recours effectif au covoiturage et sur
l’utilisation du vélo. Elle peut demander au bénéficiaire du forfait tout justificatif utile à cet effet.

Le forfait mobilités durables ne peut être attribué : 

➢ aux agents bénéficiant d'un logement de fonction sur leur lieu de travail ;

➢ aux agents bénéficiant d'un véhicule de fonction ;

➢ aux agents bénéficiant d'un transport collectif gratuit entre leur domicile et leur lieu de travail ;

➢ aux agents transportés gratuitement par leur employeur. 

Enfin, le versement du forfait mobilités durables est exclusif du versement mensuel de remboursement
des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de location de vélos évoqué plus haut
et régi par le décret n°2010-676 du 21 juin 2010. 

Une campagne de communication accompagnera la mise en œuvre de ces deux actions.  Des
indicateurs  de  réalisation  et  de  résultats permettront  de  suivre  l’impact  de  ces  actions  et  les
résultats obtenus.

Au regard des éléments exposés, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration :

- d'autoriser le CCAS d’Angoulême à transmettre au Comité d’Action Sociale les informations afin de
verser une fois par an, en septembre, une prestation représentant 25 % du montant des abonnements de
transports publics de voyageurs et de services publics de location de vélo souscrits par leurs salariés
entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail ;

- d’approuver le versement d’une subvention au Comité d’Action Sociale correspondant au montant
des prestations  qui seront versées aux agents ;

- d’instaurer, à compter du 1er octobre 2022, le forfait mobilités durables au bénéfice des agents
publics du CCAS d’Angoulême, dès lors qu’ils certifient sur l’honneur réaliser leurs trajets domicile-
travail  avec leur  vélo personnel  ou en covoiturage pendant  un minimum de 100 jours par an,
modulé selon la quotité de temps de travail et de la durée de présence dans l’année au titre de
laquelle le forfait est versé ;

- d’inscrire au budget principal et annexes les crédits correspondants ;

- d’autoriser le Président ou, en cas d’empêchement son représentant, à savoir la Vice Présidente,
à prendre toutes les mesures nécessaires à l’application de la présente délibération.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.



Vote(s) pour :  9

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 30/09/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.
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Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 30/09/2022

L'an deux mille vingt deux, le trente septembre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 15 septembre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU - Mme Michèle FAYE - Mme Martine PINVILLE -
Mme Maryse DALLET  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Mme Alexandra ROUGEREAU  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M. Xavier  BONNEFONT à Mme Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine
JOUINEAU à Mme Michèle FAYE 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)  s     :  

Mme Josiane EPAUD - Monsieur Claude AUGRAS

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT
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Soucieuse d’améliorer les conditions de vie de ses agents en renforçant sa politique sociale, la
Ville d'Angoulême a décidé de conclure un contrat collectif à adhésion facultative des agents pour
le risque prévoyance et la conclusion d’un contrat collectif à adhésion facultative pour le risque
santé à effet du 1er janvier 2023, conformément aux dispositions du décret n° 2011-1474 du 8
novembre 2011 autorisant la participation des collectivités territoriales et de leurs établissement
publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents.

Les enjeux de cette participation sont de :
• procurer aux agents une couverture sociale pérenne ;
• promouvoir un accompagnement social au travail (lutter contre la précarité, assurer une

couverture professionnelle et familiale) ;
• répondre aux attentes fortes du personnel et de ses représentants.

Dans ce cadre, le  Conseil  d’Administration a approuvé, par délibération  n° DE211214-9 du  14
décembre 2021, le renouvellement d’une convention de participation, accompagnée de son contrat
collectif  à adhésion facultative des agents de la Ville et du Centre Communal d’Action Sociale
(CCAS) pour les risques santé et prévoyance à effet du 1er janvier 2023 sur la base d’un appel à
concurrence publié selon les conditions du décret susvisé.

Afin de mutualiser les risques à couvrir et rechercher un tarif compétitif au bénéfice des agents, un
avis d'appel public à concurrence commun à la Ville d'Angoulême, au CCAS d'Angoulême et à la
communauté d'agglomération du GrandAngoulême a été publié au bulletin officiel des annonces
des  marchés  publics  le  5  janvier  2022  sous  l’avis  n°  22-154,  au  journal  officiel  de  l'union
européenne  le  7  janvier  2022  sous  le  n°  2022/S005-007764,  ainsi  que  dans  une  publication
habilitée à recevoir des annonces légales et dans une publication spécialisée dans le secteur des
assurances, conformément aux termes des articles 15 à 21 du décret susvisé.

Candidatures
Pour le risque santé, sept candidatures ont été transmises dans les délais impartis :

• TERRITORIA Mutuelle (AESIO Mutuelle)
• INTERIALE Mutuelle
• MNFCT (Groupe MACIF)
• MNT
• MFU (Groupe ENTIS) représentée par BEAH
• ALLIANZ Vie représentée par COLLECTEAM
• AMELLIS représentée par ARGANCE Conseil.

Pour le risque prévoyance, cinq candidatures ont été transmises dans les délais impartis :
• TERRITORIA Mutuelle (AESIO Mutuelle)
• INTERIALE Mutuelle
• MNT
• MGP (Groupe ENTIS) représentée par BEAH
• ALLIANZ Vie représentée par COLLECTEAM.



Conformément au décret susvisé, une analyse complète des candidatures a été effectuée par le
cabinet  d’assistance  à  maîtrise  d’ouvrage  ALCEGA,  afin  de  s'assurer  de  la  recevabilité  des
candidatures. 

En conformité avec l’article  18 du décret  précité,  les garanties professionnelles,  financières et
prudentielles présentées par les candidats ont été examinées et la collectivité a effectué son choix
en fonction des critères définis dans l'Avis d'Appel Public à la Concurrence (AAPC) et reprise dans
le règlement de la consultation, à savoir :

• critère n° 1 : le rapport entre la qualité des garanties et le tarif proposé (pondération 50%) ;
• critère n° 2 : le degré effectif de solidarité entre les adhérents (pondération 5%) ;
• critère n° 3 : la maîtrise financière du dispositif (pondération 15%) ;
• critère n° 4 : les moyens pour assurer une couverture effective des plus âgés et des plus

exposés aux risques (pondération 11%) ;
• critère n° 5 : qualité de gestion.

Au vu de cette analyse, les trois candidats suivants sont arrivés en tête du classement :
Pour la santé :

• INTERIALE Mutuelle
• MNT
• MGP (Groupe ENTIS) représentée par BEAH.

Pour la prévoyance :
• TERRITORIA Mutuelle (AESIO Mutuelle)
• ALLIANZ Vie représentée par COLLECTEAM
• INTERIALE Mutuelle.

Choix du candidat
Après  la  présentation  du  rapport  définitif  d'analyse  et  à  l'issue  d'un  dialogue  social  riche  et
constructif  avec  les  partenaires  sociaux,  avec  le  soutien  du  cabinet  d'assistance  à  maîtrise
d'ouvrage ALCEGA, le  choix  s'est  porté,  sur  proposition de la  collectivité  et  à l'unanimité des
représentants  du comité  technique  réuni  le  9  juin  2022,  sur  l'offre  présentée  par  INTERIALE
Mutuelle pour le risque santé avec deux niveaux de garanties et TERRITORIA  Mutuelle  pour  le
risque prévoyance.
Chaque agent pourra choisir, à titre individuel, son niveau de garantie pour le risque santé.

L’offre retenue pour la prévoyance est le pack complet incluant dans les garanties obligatoires un
plafond de prestation à hauteur de :
- 95 % du traitement indiciaire, de la nouvelle bonification indiciaire et du régime indemnitaire dans
les situations d’incapacité de travail lors des périodes 1/2 traitement ou de versement d’indemnités
journalières et d’invalidité permanente ;
- 95 % du régime indemnitaire dans les situations d’incapacité de travail (pendant les périodes de
plein-traitement  pour  les  congés  de  longue  maladie,  congés  longue  durée  et  congés  grave
maladie).
- un capital équivalent au plafond mensuel de la Sécurité Sociale (3 428 € en 2022) pour le décès.

Chaque agent pourra ensuite choisir, à titre individuel, de compléter sa protection avec la garantie
perte de retraite.

Montant de la participation
Par délibération° DE211214-9 du 14 décembre 2021, le CCAS d’Angoulême a confirmé sa volonté
de soutenir le pouvoir d'achat de ses agents en les incitant à opter pour une protection sociale
complémentaire de qualité, en participant financièrement à une convention de participation sur les
risques santé et/ou prévoyance.



Le CCAS d’Angoulême réaffirme ses choix d'action sociale en faveur de son personnel souhaitant
adhérer au contrat santé et/ou prévoyance, en décidant de fixer sa participation financière selon
les modalités suivantes :

• pour le risque santé, la collectivité propose de moduler le montant de la participation en
fonction  des  tranches  de  revenus  nets  imposables  de  l'année  N-1  conformément  au
tableau ci-dessous :

Tranches de revenus nets imposables N-1 Montant brut mensuel de la participation    

< à 20 000 € 10 €

< à 25 000 € 8 €

>= à 25 000 € 5€

• le montant de la participation s'élève à 8 € bruts par mois pour tout agent souscrivant au
contrat pour le risque prévoyance.

Le  montant  de  la  participation  pourra  être  revu  chaque  année,  en  fonction  des  possibilités
financières de la collectivité.

Conformément aux dispositions du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de
protection sociale complémentaire, la participation de la collectivité ne pourra être inférieure à :

• 20 % du montant de référence, fixé à 35 €, à compter du 1er janvier 2025 pour le risque
prévoyance ;

• la moitié d’un montant de référence fixé à 30 € pour le risque santé à compter du 1er janvier
2026.

Une  campagne  d'information  sera  réalisée  auprès  de  l'ensemble  du  personnel  du  CCAS
d'Angoulême dès la décision du Conseil d’Administration. 

Au regard des éléments exposés  et de l'avis du Comité Technique réuni le 9 juin 2022, il  est
proposé aux membres du Conseil d’Administration:

- de retenir la INTERIALE Mutuelle, dont le siège social est à PARIS (75009), et de conclure une
convention  de  participation  garantissant  le  risque  santé  avec  deux  niveaux  de  garanties,
conformément aux conditions présentées dans l’offre ;

- de retenir TERRITORIA Mutuelle (AESIO Mutuelle), dont le siège social est à CHAURAY (79185),
pour  le  risque  prévoyance  « pack  complet »,  conformément  aux  conditions  présentées  dans
l’offre ;

- d'autoriser le Président ou, en cas d’empêchement son représentant, à savoir la Vice Présidente,
à signer lesdites conventions de participation avec INTERIALE Mutuelle et TERRITORIA Mutuelle
qui prendront effet à compter du 1er janvier 2023 pour une durée de 6 ans ;
- d'approuver les montants de participation financière définis dans la présente délibération ;

- de verser cette participation aux fonctionnaires titulaires et stagiaires et aux contractuels de droit
public et de droit privé qui adhéreront  aux contrats conclus dans le cadre de la convention de
participation ;

- d’autoriser le Président ou, en cas d’empêchement son représentant, à savoir la Vice Présidente,
à prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ;



- d'inscrire les crédits nécessaires aux budget principal et annexes.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  9

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 30/09/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.
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Rapporteure :  Mme  Anne-Laure  WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 30/09/2022

L'an deux mille vingt deux, le trente septembre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 15 septembre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU - Mme Michèle FAYE - Mme Martine PINVILLE -
Mme Maryse DALLET  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Mme Alexandra ROUGEREAU  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M. Xavier  BONNEFONT à Mme Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine
JOUINEAU à Mme Michèle FAYE 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)  s     :  

Mme Josiane EPAUD - Monsieur Claude AUGRAS

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT
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Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Angoulême développe des politiques publiques en
faveur des personnes en situation de précarité et/ou de vulnérabilité ; maintien à domicile pour les
Seniors, l’accompagnement des bénéficiaires du RSA en matière d’insertion socio-professionnelle,….

Le CCAS dispose de son propre personnel pour les mettre en œuvre, en s’appuyant sur un réseau
partenarial.  Le  personnel  évolue  en  fonction  des  mobilités  internes  et  externes,  des  départs  à  la
retraite,…

Dans ce cadre, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration une mise à jour du tableau des
effectifs  comme suit : 

Le conseil  d’administration réuni le 15 mai 2022  a créé, par délibération n° DE220517-6-2, les postes
correspondant aux possibilités de nomination par la voie de l’avancement de grade. Les nominations étant
intervenues à compter du 1er juillet 2022, il convient désormais de procéder à la mise à jour des grades
non utilisés et non financés au budget. Cela n’induit pas d’économie pour l’établissement. 

Grade Nombre de postes

Adjoint(e) administratif(ve) principal(e) 2ème classe -1

Adjoint(e) technique -1

Adjoint(e) technique principal(e) 2ème classe -1

Agent(e) social(e) principal(e) 2ème classe -1

TOTAL -4

L'intégration directe est une forme de recrutement applicable à l'ensemble des fonctionnaires qui peut
être prononcée au sein de la même collectivité. Elle s'effectue entre cadre d'emplois appartenant à la
même catégorie hiérarchique (A, B ou C)  et de niveau comparable apprécié au regard des conditions
de recrutement. Afin de mettre en adéquation les missions exercées par  un fonctionnaire avec  son
grade,  il est proposé aux membres du Conseil d’Administration la transformation de poste suivante à
compter du 1er octobre 2022 :

Service Emploi Cadre d’emplois Observations
Nombre de

postes

Accompagnement
hébergement

insertion

Assistant(e) socio-
éducatif(ve)

Cadre d’emplois des
adjoint(e)s

administratif(ve)s
Transformation -1 



Service Emploi Cadre d’emplois Observations
Nombre de

postes

Cadre d’emplois des
agent(e)s sociaux(les)

+ 1

TOTAL 0

Afin de pourvoir au remplacement de fonctionnaires qui partent à la retraite, il est proposé aux membres du
Conseil d’Administration les ajustements suivants :

Service Emploi Cadre d’emplois/grade Observations
Nombre de

postes

Accompagnement social
Travailleur(se)

social(e)

Rédacteur(rice)
principal(e) 1ère classe

Transformation 

-1 à cpter
1/11/2022

Cadre d’emplois des
assistant(e)s socio-

éducatif(ve)
+1

TOTAL 0

Le  jury  chargé  de  recruter  un(e)  coordinateur(trice)  du  service  accompagnement  social  a  retenu  la
candidature d’un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des conseillers socio-éducatifs territoriaux.
Ce poste étant ouvert sur le cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs, il est proposé aux membres du
Conseil  d’Administration  de procéder à sa transformation afin de procéder au recrutement du candidat
retenu :

Direction Emploi Cadre d’emplois Observations
Nombre de

postes

Accompagnement social
Coordinateur(rice)

du service

Cadre d’emplois des
assistant(e)s socio-

éducatif(ve)s
Transformation

-1 

Cadre d’emplois des
conseiller(e)s socio-

éducatif(ve)s
+ 1 

TOTAL 0

Conformément aux dispositions de l'article L 332-23 1° du Code Général de la Fonction Publique, il est
proposé  aux  membres  du  Conseil  d’Administration,  pour  faire  face  à  des  besoins  liés  à  un
accroissement  temporaire  d’activité,  la  création  d’un  emploi  non  permanent  à  temps  complet  de
responsable de la résidence autonomie au service autonomie seniors pour une durée maximale d’un
an.  Le  candidat(e)  retenu(e)  sera  rémunéré(e)  sur  la  base  du  grade  d’attaché  territorial  et  sa
rémunération ne pourra excéder le dernier échelon de ce grade :



Direction Emploi Grade Observations
Nombre de

postes

Autonomie seniors
Responsable de la

résidence autonomie Attaché(e) territorial(e) Création + 1 

TOTAL +1

Au regard des  éléments  exposés,  vu l’avis  du comité technique,  il  est  proposé  aux  membres du
Conseil d’Administration :

- de procéder aux créations et suppressions de postes ci-dessus ;

-  d'autoriser,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L332-8  du  code  général  de  la  fonction
publique, dans le cas où aucun candidat fonctionnaire ne répondrait au profil de poste proposé après
déclaration  de  vacance de poste,  le  recrutement  d’un  contractuel  sur  le  grade  d’assistant  socio-
éducatif (grille indiciaire allant de l'indice brut 444 à l'indice brut 714) possédant le niveau de diplôme
requis  ou  l'expérience  professionnelle  équivalente  pour  occuper  les  fonctions  de  travailleur(se)
social(e) au service accompagnement social ;
 
- d'autoriser Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, son représentant, à savoir Madame La
Vice  Présidente,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Les crédits nécessaires et inhérents à la mise en œuvre de la présente délibération sont inscrits au
budget principal et aux budgets annexes du CCAS.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  9

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 30/09/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.



Bordereau de signature
Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des

Sujétions, de l_Expertise et de l_Engagement Professionnel
(RIFSEEP) - Modificatif

Signataire Date Annotation

Application Webdelib CCAS, 
Appli Webdelib CCAS 

04/10/2022

Anne-Laure WILLAUMEZ 
[ADJ*], Vice Présidence du 
CCAS 

05/10/2022 Certificat au nom de Anne-Laure WILLAUMEZ (Vice-Présidente, 
COMMUNE D'ANGOULEME), émis par Certinomis - AA et Agents, 
valide du 07 août 2020 à 15:31 au 07 août 2023 à 15:31.

Appli Webdelib CCAS 

Dossier de type : ACTES // Actes CCAS 



 C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N
S O C I A L E  D ' A N G O U L E M E

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  D E L I B E R A T I O N S

RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE
L'EXPERTISE ET DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) - MODIFICATIF

DE220930_20
Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 30/09/2022

L'an deux mille vingt deux, le trente septembre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 15 septembre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU - Mme Michèle FAYE - Mme Martine PINVILLE -
Mme Maryse DALLET  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Mme Alexandra ROUGEREAU  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M. Xavier  BONNEFONT à Mme Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine
JOUINEAU à Mme Michèle FAYE 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)  s     :  

Mme Josiane EPAUD - Monsieur Claude AUGRAS

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT



C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N  S O C I A L E
D ' A N G O U L E M E

RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE
L'EXPERTISE ET DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) - MODIFICATIF

Ressources Humaines
1169

CONSEIL D'ADMINISTRATION
30/09/2022

DE220930_
20

Par  délibérations  n°DE181210-8  et  n°DE200630-18,  le  Conseil  d’Administration  réuni
respectivement le 10 décembre 2018 et le 30 juin 2020 a approuvé la mise en place du Régime
Indemnitaire  tenant  compte  des  Fonctions,  des  Sujétions,  de  l'Expertise  et  de  l'Engagement
Professionnel (RIFSEEP) au CCAS d'Angoulême.

Compte-tenu de l’ouverture au tableau des effectifs d’un poste relevant du cadre d’emplois des
conseillers socio-éducatifs, il convient d’ajouter celui-ci à la liste des cadres d’emplois bénéficiant
du RIFSEEP.

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé :

-  d’attribuer  le RIFSEEP au cadre d'emplois des conseillers socio-éducatifs à compter du 1er

octobre 2022 dans les mêmes conditions que celles définies dans les délibérations susvisées,

-  de fixer, conformément à l'annexe ci-jointe, les montants minimaux et maximaux du RIFSEEP
pour le cadre d’emplois des conseillers socio-éducatifs,

-  d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant à fixer les attributions individuelles par
arrêté dans le respect des montants déterminés dans l'annexe ci-jointe,

- de prévoir les crédits correspondants au budget principal et annexes.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  9



Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 30/09/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.



ANNEXE - Tableaux des montants minimaux et maximaux du RIFSEEP

Conseillers socio-éducatifs

Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des conseillers techniques de service
social des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat

Groupes de
fonction

IFSE

Montants minimaux annuels
fixés par la collectivité (en €

brut)

 Montants réglementaires plafonds
annuels  - non logé - (en € brut)

G1 (=A1) 21 840 25 500

G2 (=A2) 12 240 20 400

G3 (= A3) 9 840 20 400

G4 (=A4) 8 640 20 400

G5 (=A5) 6 480 20 400



Bordereau de signature
Attribution d_une prime de revalorisation pour certains

personnels de fonctions d_accompagnement socio-éducatif

Signataire Date Annotation

Application Webdelib CCAS, 
Appli Webdelib CCAS 

04/10/2022

Anne-Laure WILLAUMEZ 
[ADJ*], Vice Présidence du 
CCAS 

05/10/2022 Certificat au nom de Anne-Laure WILLAUMEZ (Vice-Présidente, 
COMMUNE D'ANGOULEME), émis par Certinomis - AA et Agents, 
valide du 07 août 2020 à 15:31 au 07 août 2023 à 15:31.

Appli Webdelib CCAS 

Dossier de type : ACTES // Actes CCAS 



 C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N
S O C I A L E  D ' A N G O U L E M E

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  D E L I B E R A T I O N S

ATTRIBUTION D'UNE PRIME DE REVALORISATION POUR CERTAINS
PERSONNELS DE FONCTIONS D'ACCOMPAGNEMENT SOCIO-ÉDUCATIF

DE220930_21
Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 30/09/2022

L'an deux mille vingt deux, le trente septembre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 15 septembre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU - Mme Michèle FAYE - Mme Martine PINVILLE -
Mme Maryse DALLET  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Mme Alexandra ROUGEREAU  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M. Xavier  BONNEFONT à Mme Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine
JOUINEAU à Mme Michèle FAYE 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)  s     :  

Mme Josiane EPAUD - Monsieur Claude AUGRAS

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT



C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N  S O C I A L E
D ' A N G O U L E M E

ATTRIBUTION D'UNE PRIME DE REVALORISATION POUR CERTAINS
PERSONNELS DE FONCTIONS D'ACCOMPAGNEMENT SOCIO-ÉDUCATIF

Ressources Humaines
1137

CONSEIL D'ADMINISTRATION
30/09/2022

DE220930_
21

Suite à la crise de la COVID 19 et de la mobilisation des soignants, le gouvernement a mis en place un plan
de revalorisation du secteur et du système de santé. Il avait pour objectifs de revaloriser les salaires et les
carrières pour investir et financer les services de soin, de reconnaître leur engagement au service de la
santé des Français,  ainsi que de fédérer les professionnels de santé dans les territoires au service des
usagers. 
Le  « Ségur  de  la  Santé »,  qui  prévoyait  uniquement  la  revalorisation  des  rémunérations  du  personnel
soignant, a été transposé dans un premier temps à la fonction publique territoriale, par le décret n°2021-166
du 16 février 2021 qui étendait cette prime à certains agents. 

Par suite, le décret n°2022-728 du 28 avril 2022 a donné la possibilité à l’organe délibérant d’une collectivité
territoriale ou d’un établissement public local d’instaurer une prime de revalorisation pour certains agents de
la fonction publique territoriale, professionnels de la filière socio-éducative, exerçant à titre principal (+50%
du temps de travail), des fonctions d’accompagnement socio-éducatif. 

Cette prime de revalorisation peut être instituée pour les agents publics titulaires et contractuels territoriaux
de la filière socio-éducative, 

- relevant  des  cadres  d’emplois  suivants  :  conseillers  territoriaux  socio-éducatifs,  assistants
territoriaux  socio-éducatifs,  moniteurs  éducateurs,  agents  sociaux  territoriaux,  animateurs
territoriaux ;

- exerçant  à  titre  principal  des  fonctions  d'accompagnement  socio-éducatif  (une  évaluation  de  la
quotité de temps effectif passé sur cette fonction sera réalisée à l’occasion de chaque entretien
professionnel annuel);

- au sein des services concernés du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS).

Le montant de la prime de revalorisation correspond pour les fonctionnaires à 49 points d’indice majoré. Il
suit l’évolution de la valeur du point d’indice.

Pour les contractuels, le montant brut de la prime de revalorisation est défini par référence à la valeur du
point d’indice et suit son évolution.

La prime de revalorisation sera versée mensuellement à terme échu.

Son attribution n'est pas exclusive du versement des autres primes et indemnités liées aux fonctions, aux
sujétions, à l'expertise et à l'engagement professionnel.

Leur montant est réduit, le cas échéant, dans les mêmes proportions que le traitement ou le salaire.



La prime de revalorisation versée aux agents à temps non complet et aux agents à temps partiel  sera
calculée au prorata de leur temps de travail hebdomadaire.

Ces primes sont exclusives du versement du complément de traitement indiciaire institué par le décret du 19
septembre 2020 pour certains personnels de la fonction publique hospitalière.

Le CCAS d’Angoulême fixera, par arrêté, le montant individuel attribué à chaque agent en fonction des
critères susvisés.

Les  crédits  nécessaires  sont  inscrits  aux  budgets  supplémentaires  idoines  et  impactés  sur  les  lignes
disponibles pour le budget principal. 

Il est proposé aux membres du Conseil d’Administration :

- d’approuver la mise en place de cette prime de revalorisation au profit du personnel du CCAS répondant
aux conditions requises par le décret, dans les conditions ci-dessus exposées et d’effectuer son versement
dès notification avec effet rétroactif à partir du 1er avril 2022.

- d’autoriser le Président ou, en cas d’empêchement son représentant, à savoir la Vice-Présidente, à prendre
toute mesure nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  9

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 30/09/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).



La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.




